REPUBLIQUE FRANCAISE

Collectivité de ………………………………………

Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans l’arrêté que si la collectivité ou l’agent sont concernés.

Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus et doivent être supprimés dans l’arrêté final.

Arrêté portant autorisation ou prolongation d’exercice des fonctions

à temps partiel pour raison thérapeutique pour un fonctionnaire 

à temps complet ou non complet de plus de 28 heures

Le Maire (ou lePrésident),

VU Le code général de la fonction publique et notamment ses articles L823-1 à L823.6
VU Le décret n° 87-602 du 30 Juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi  n° 84-53 du 26 Janvier 1984 relatif à l’organisation des Conseils Médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

(le cas échéant) VU L’arrêté n°…… du .……. plaçant  M……… en congé (préciser s’il s’agit d’un congé de maladie ordinaire, longue maladie ou longue durée, CITIS) du ……….... au ……..….,

VU La demande en date du ……..  présentée par M  ……………… sollicitant la reprise de ses fonctions à temps partiel thérapeutique à hauteur de ……………… (indiquer la quotité de temps de travail) pour une durée de ……………………. (indiquer la durée du temps partiel thérapeutique) accompagnée du certificat médical établi par son médecin,

VU L’avis favorable (le cas échéant)du médecin agréé, (en cas de renouvellement du TPT, ou de contrôle demandé par la collectivité)

(le cas échéant) VU L’avis du conseil médical se prononçant en faveur de la réintégration à temps partiel pour raison thérapeutique de M ………………, pour une durée de ………………, (à indiquer UNIQUEMENT en cas de consultation obligatoire du conseil médical nécessaire avant la reprise de l’agent(ex. après 12 mois CMO) ou bien en cas de contestation de des conclusion du médecin agréé par l’autorité territoriale ou par l’intéressé) 
VU L’arrêté de M. le Maire/Président en date du ………………, plaçant M. ………………..grade) titulaire à temps complet ou non complet (../35), au ..ème échelon de l’Echelle .,  indice brut ….,  avec une ancienneté conservée du ……………. ;


Considérant que le temps partiel thérapeutique ne peut être inférieur au mi-temps et ne peut excéder un an de manière continue ou discontinue.
ARRETE

ARTICLE 1er :
M ........................... (indiquer nom, prénom et grade) …………….. est autorisé(e) à reprendre ses fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique pour une période de ……… mois à compter du ........................ (durée compris de 1 à 3 mois dans la limite de 1 an). Il/elle exercera ses fonctions à hauteur de ……….. (indiquer la quotité de temps de travail qui ne peut être inférieure à 50%).
ARTICLE 2 :

M …….. percevra pendant cette période l'intégralité de son traitement (Il percevra également, le cas échéant, la totalité du SFT, de l’indemnité de résidence, et de la NBI. En revanche, le versement des primes et indemnités est effectué en fonction de sa durée de service ou dans les conditions prévues par la délibération relative au régime indemnitaire).
ARTICLE 3 : Avant le terme de cette autorisation, le fonctionnaire pourra :
· modifier la quotité de travail ou y mettre fin sur présentation d’un certificat médical ;

· y mettre fin s’il se trouve depuis plus de 30 jours en congé pour raisons de santé ou en congé pour invalidité temporaire imputable au service.

Cette autorisation sera interrompue en cas de placement en congé de maternité, de congé de paternité et d'accueil de l'enfant ou de congé d'adoption,

ARTICLE 4 : L’autorité territoriale pourra y mettre fin de manière anticipée en cas de refus du fonctionnaire de se soumettre à l’examen demandé par l’autorité territoriale auprès d’un médecin agréé ou au vu des conclusions de celui-ci qui pourront être contestées auprès du conseil médical,
ARTICLE 5 :
L'intéressé(e) est informé(e) que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand 6 Cours Sablon 63000 Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification, éventuellement au moyen d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr
ARTICLE 6 :
Le Directeur Général des services (ou le secrétaire de mairie ou le directeur) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée :


- au Comptable de la collectivité,


- à l'intéressé(e).

Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui a été notifié à l'intéressé(e) le ........................... 

- Notifié le  .........................
Fait à .............................le ………………….

- Signature de l'Agent :
Le Maire (ou le Président)

(Nom et Prénom)



Signature :

